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Les intervenants

● Maître Pierre-Philippe CHASSANG

Greffier des Tribunaux de commerce du Havre et 
de Bernay

● Madame Dominique DIDA JUHEL

Représentante du dispositif A.R.M.E Région 
Normandie

● Maître Cécile DÜR 

Administrateur judiciaire

● Maître Lucie MEGARD

Avocat au barreau de Rouen

● Maître Maud ZOLOTARENKO

Mandataire judicaire
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A partir de quand considérons nous qu’il faille parler de 
« prévention » ?

→ Procédure de conciliation

→ Procédures d’alerte
→ Mandat ad hoc
→ Procédure de sauvegarde

→ Redressement 
judiciaire

→ Liquidation judiciaire

Etat de cessation des paiements



Les indicateurs à prendre en compte
• Carence ou 

insuffisance 
d’accompagnement 
comptable

• Arbitrages dans les 
paiements courants

• Menaces de 
dénonciation de 
concours bancaires ou 
de refus de 
financement

• Engagements 
disproportionnés par 
rapport à la rentabilité 
de l’entreprise

• Menaces de résiliation 
d’un contrat pour 
impayé d’assignation 
en paiement d’un 
fournisseur, de mise 
en demeure visant la 
clause résolutoire du 
bail commercial

• Sous-rentabilité au 
regard des 
engagements 
financiers ou déficit 
structurel dans le cas 
où les charges 
d’exploitation ne sont 
plus couvertes par les 
marges

• Pertes exceptionnelles 
à financer

• Blocage dans la 
gérance, litige ou 
mésentente entre 
associés 

• Dépendance 
économique

• Sureffectif structurel • Débauchage de 
personnel clé

• Difficultés de 
recouvrement du 
poste clients

• Difficultés d’un client 
important • Réorientation 

stratégique nécessitant 
de nouveaux 
financements
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Me Pierre Philippe Chassang
Greffier associé des Tribunaux de Commerce du Havre et de Bernay

Journée Interprofessionnelle – 10 novembre 2023 – Le Havre 

Prévention : les outils développés par Infogreffe 
et les greffiers des tribunaux de commerce
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Assistance des 

juges

Accompagnement 

des justiciables

Accompagnement des 

entreprises

A la croisée des mondes judiciaire et économique, dans 
le cadre d’une délégation de service public

Officiers d’état civil des entreprises

Notre mission : intervenir à chaque moment important 
de la vie de l’entreprise

Les greffiers des tribunaux de commerce

Entrepreneurs de service public, délégataire de la puissance publique de l’Etat



Infogreffe1
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Entreprendre en confiance avec Infogreffe

Créé en 1986, Infogreffe est le G.I.E. des greffes des tribunaux de commerce de France dont l’objet 
principal est d’assurer le prolongement d’une de leurs missions : la diffusion de l’information légale des 
entreprises inscrites dans les registres légaux tenus par les 141 greffes de tribunaux de commerce de 
métropole et de région et département d’outre mer.

Sa création est prévue par les dispositions de l’article R741-5 du code de commerce. 

https://www.infogreffe.fr
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2La dématerialisation au service des entreprises

Entreprendre en confiance avec Infogreffe

� Portail en ligne des 141 greffes des tribunaux de commerce français

� Une plateforme tout en un pour créer et administrer votre entreprise intégrant des 
partenaires triés sur le volet 5 millions d’actes juridiques traités chaque année par les 
greffiers

�2.4 millions de formalités réalisées sur Infogreffe.fr en 2022 (1.5M en 2019, 1.3M en 
2020 et 2.2M en 2021)

� Plus de 15 millions d’utilisateurs et 250 millions de pages vues en 2022

� 21 700 saisines du Tribunal Digital en 2022

� Plus de 1 000 000 d’identités numériques activées sur MonIdenum depuis 
son lancement



2 Les outils proposés



 Accessibilité à la justice commerciale pour répondre à la fois aux objectifs de 
prévention des difficultés, de protection de l’entreprise, de recouvrement de 
créances ou pour faire valoir des droits. 

POURQUOI LE TRIBUNAL DIGITAL ?

Le Tribunal Digital



 Déploiement dans les 141 tribunaux de commerce
Déploiement dans les 134 greffes
Déploiement dans les 7 greffes des Départements et régions d'outre-mer

 plus de 21 700 saisines en via le portail Tribunal Digital en 2022

QUELQUES CHIFFRES

Le Tribunal Digital



Prévention des difficultés de l’entreprise: 

Les outils proposés



https://prevention.infogreffe.fr/

L’outil d’auto-diagnostic en ligne 



https://prevention.infogreffe.fr/

L’outil d’auto-diagnostic en ligne 



L’outil d’auto-diagnostic en ligne



L’entretien de prévention



SOCIETE X

SOCIETE X

L’indicateur de performance de mon entreprise disponible dans Monidenum



MonIdenum, l’identité numérique

MonIdenum, l’identité numérique

• Clé d’entrée du Tribunal Digital
• Indicateur de performance

Un service gratuit et sécurisé : 

https://monidenum.fr/



3 Galaxie de services Infogreffe



Une plateforme permettant, de récupérer en 
toute simplicité les aides qui vous 
correspondent.

Outil de surveillance dédié à la connaissance du 
client basé sur les documents officiels et 
certifiés par les greffiers des Tribunaux de 
Commerce, en temps réel.

Accédez aux données issues du registre du 
commerce et des sociétés dans des formats 
facilement réutilisables. Cartes, graphiques, 
tableaux. Libérez le potentiel de la data brute !

L’identité numérique reconnue pour 
accéder à vos services partenaires en 
ligne

La justice commerciale accessible à tous, 
à tout moment. Un espace dématérialisé 
permettant d’agir en justice en toute 
simplicité dans un environnement 
sécurisé.

Le bon moyen pour les entreprises de recouvrer 
leurs créances en confiance et en simplicité !La plateforme qui vous guide pas à pas pour 

identifier, comprendre et prioriser les 
obligations et droits de votre entreprise, et de 
vous y conformer.

Une solution de dématérialisation des 
registres légaux, des mouvements de 
titres et des assemblées.

Solution qui facilite la rencontre entre cédants, 
repreneurs et investisseurs en toute confiance.

Le certificat électronique sécurisé 
pour toutes vos procédures en ligne

Afin que les entrepreneurs ne restent pas seuls 
face à leurs difficultés !
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Merci de votre attention 

Me Pierre Philippe Chassang
Greffier associé des Tribunaux de Commerce du Havre et de Bernay
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Les Procédures amiables

Le Mandat ad hoc/ La conciliation
• Nomination d’un mandataire ad 

hoc/conciliateur
• Identification de solutions aux difficultés
• Accord conclu entre le débiteur et tout 

ou partie de ses créanciers
• Procédure contractuelle et confidentielle
• Nécessité d’absence de cessation des 

paiements (absence ce cessation des 
paiements <45 jours pour conciliation)



Les Procédures amiables

• Confidentialité
• Protection du Tribunal
• Cadre permettant la 

restructuration des 
emprunts bancaires, 
notamment des PGE

Les Avantages
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Partage des diagnostics entre les 
parties ( expert-comptable, 
conciliateur, conseil, Région)

Etablissement de prévisionnels de 
trésorerie ou/et d’exploitation

Obtention d’accords de gels, de 
franchise, de reports

1ère réunion : 
diagnostic

2ème réunion : 
émergence de 
propositions

Phase de 
négociation

Interrogation 
des comités 
des risques

Rédaction
de l’accord

Le déroulement des réunions

Identification de nouvelles sources 
de financement
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• Pré-diagnostics et 
diagnostics 
nécessaire à la 
définition d’un plan 
de redressement et 
de sortie de crise

Ingénierie de 
conseil A.R.M.E

Financement de 
conseil externes

• Les dépenses de 
prestations réalisés 
par des intervenants 
spécialisés tels que 
les administrateurs 
et/ou mandataires 
judicaires, cabinet 
conseils, etc…

Financement des 
besoins en 
renforcement de 
trésorerie et 
investissement


